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Objets : Problèmes inhérents à la potabilité de l’eau distribuée par la Régie Municipale des Eaux.

               1- Quelles solutions sont apportées pour garantir à la population cazèrienne la potabilité de l’eau au mois de mars 2009, lors de la fermeture du canal de Saint-Martory ?

               2- Demande pour que l’analyse mensuelle obligatoire par les services de la DDASS soit effectuée justement au milieu du mois de mars, pendant la fermeture du canal.

               3- Demande des résultats de l’expertise hydrogéologique réalisée par un ingénieur au mois d’août 2008.

Monsieur l’Ingénieur,

Comme vous le savez peut-être, l’association cazèrienne : «  Les mères en colère » s’est organisée suite à un état de fait inadmissible : la non- information sur les produits de consommation alimentaire courants et plus particulièrement de l’alimentation pour bébés, et de la présence ou non d’OGM. Poursuivant notre combat pour se réapproprier la qualité des aliments, il devient naturel de se préoccuper de la qualité des eaux potables.

Suite à notre demande écrite d’avril 2008 auprès de monsieur Saunier, directeur de la régie cazèrienne, nous avons obtenu les résultats complets d’analyses par la DDASS de l’eau du robinet à Cazères, de 4 ans en arrière jusqu’à mars 2008.

Au vu de ces analyses, un constat s’imposait :

 Premièrement :  le desherbant Métolachlore, interdit depuis 2003, a été détecté mois après mois depuis mai 2006 au delà de la valeur légale française qui est de : 0,1μg /l,. En mars 2008, il se situe même à un niveau 4 fois supérieur : ( 0,4 μg /l) à ce qu’autorise la loi française par décret 2001-1220 du 20 décembre 2001 et paru au Journal Officiel le 22 décembre 2001.

Deuxièmement : Le mois de mars de chaque année est révélateur d’une présence en quantité dangereuse telle que définie par la loi de : nitrates, atrasine et surtout métolachlore.  

Avez-vous informé monsieur le maire de Cazères et monsieur le préfet de la Haute-Garonne, comme la loi le prescrit, afin qu’ils aient pu faire leur travail, c’est à dire prendre des mesures de protection de la population ?








…/…

Quelles solutions apportez-vous cette année à la population cazèrienne pour pallier à la fermeture du canal de Saint-Martory au mois de mars, sachant que cette eau courante est nécessaire pour couper l’eau de la nappe phréatique, qui est à elle seule impropre à la consommation ?

Suite à ce qui vient d’être dit, il devient donc nécessaire que les services de la DDASS effectuent l’analyse mensuelle de l’eau du robinet à Cazères en plein milieu du mois de mars 2009, faisant fi pour une fois du choix aléatoire habituel, et ceci pour permettre la probité de l’information dans un cas exceptionnel de mise en danger de la population. 

Dernièrement, nous vous invitons à nous communiquer les résultats d’août 2008 de l’étude hydrogéologique visant à connaître la géographie exacte de la nappe phréatique alimentant le puit de captage de Lavelanet de Comminges.

Nous vous souhaitons Monsieur l’ingénieur, nos vœux d’entière réussite pour surmonter les défis à venir. Veuillez recevoir nos sincères salutations.
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Didier Cros

N.B. : Copie pour information à Monsieur OLIVA, Maire de Cazères, à Monsieur SAUNIER, directeur de la régie des eaux de Cazères et aux services de la M.I.S.E. (Mission interministérielle au service de l'eau).

